
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PRÉHLT DE LA CHARENTE 

Préfecture 
Secrétariat G   néral 
Direction des Relations avec Les Collectivités Locales 
Bureau de Utilité Publique et des Provélures Environnementale 

Arrêté préfectoral a 1e © 62, OO 
concernant l'autorisation d'exploiter une installation de préparation ct de 

conditionnement de boissons sur le site le « Laubaret » à GENSAC-LA-PALLUE 

présentée par la société BACARDI MARTINI PRODUCTION 

Le Préfet de la Charente 
Chevalier de la Lépion d'Honneur 

Chevalier de POrdre National du Mérite ; 

Vu la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux 
émissions industrielles ; 

Vu le code de Fenvironnement et notamment son titre 1° du livre V : 

Vu l'arrêté préfectoral du 10/01/2006, modifié le 17/01/2008, autorisant la société BACARDI MARTINI 
PRODUCION à exploite des installations de stockage, de préparation et de mise en bouteilles d'alcool 
de bouche au lieu dit "Le Laubaret" sur la commune de GIINSAC-LA-PALLUE ;    

Vu l'arrêté préfectoral du 15/02/2008 portant autoris 
Grey Goose, pour la fabrication d'en de coupage d'alcool, par la socié 
PRODUCTION située sur la commune de GENSAC-LA-PALLUE ; 

  

tion de traitement et d'utilisation de l'eau du forage 
BACARDI MARTINI    

Vu la demande présentée le 03/01/2012 complétée le 25/10/2012 par h société BACARDI MARTINE 
PRODUCIION dont le siège social est situé 19 avenue Michelet — BP 50- 93401 SAINT OUEN 
CEDEX, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter des installations de stockage, de préparation et de 
mise en bouteilles d'alcool de bouche sur le territoire de la commune de GIENSAC-LA-PALLUE au 11 
route du Laubatet ; 

      

Vu le dossier déposé à Pappui de sa demande ; 

Vu la décision en date du 28/02/2013 du président du tribunal administratif de Poitiers portant désignation 

du commissaire-enquêteur + 

Adresse postale 279 que de a préfecture: 
csozn 

16023 ANGOULEME CEDEX 
Téléihome : 05 4597 6 00 Semreur vocal: 280.30 16 

Horaires d'anvené + dl B3D à 1214 4 4h à 15h30 

    

interet par charente gouv.fr



Vu lanêté préfectoral en date du 27/03/2013 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une 
durée de 33 jours du 22/04/2013 au 24/05/2013 inclus sur le territoire des communes de GIINSAC-LA- 
PALLUI, SAINT-BRICE, BOURG-CHARIENTII et JULIENNE ; 

    

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au publie ; 

  

Vu la publication en date 30 mars 2013 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

    Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu l'accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de GENSAC-LA PAILUE, SAINT-BRICE, 
BOURG-CHARENTE et JULHENNI ; 

  

Vu les avis exprimés par les différents services er organismes consultés ; 

Vu le rapport etles propositions en date du 17 janvier 2014 de l'inspection des installations classées ; 

Vu l'avis en date du 6 février 2014 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

CONSIDERANT la nécessité d'interdire l'utilisation d'une partie de l'emprise du site de par la présence 
d'espèces protégées ; 

CONSIDERANT la nécessité de réglementer la consommation d'eaux souterraines en cas cle sécheresse ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de laicle L. 512-1 du code de l'environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers on inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature À prévenir les nuisances et les 
risques présentés par les installations 3 

  

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues 
dans le dossier de demande d'antorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers : 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture,



ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.11 EXPLOITANT TITULAIRE DE L' ARORSAMTON 

    

au 19 avenue Mic] 
prescriptions anne 

SAC-LA-PALLUE, au 11 route du 
       

ARTICLE 1.1.2, MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS 
DES ACTES ANTÉRIEURS 

  

sÊtés suivants sont supprimées el remplacées par celles du présent arrêté : 

  

Les prescriptions des 
. Arrêté préfectoral d'autorisation du 10/01/06 s 
* Arrêté préfectoral complémentaire du 17/01/08 susvisé. 

    

ARTICLE 1:13. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES 
À DÉCLARATION OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrè 
dans l'établissement, qui, mentionn 
connexité avec une ins 
installation. 

    

‘appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 

  

     où non dans h nomencluute, sont de nature par leur proximité ou leur 

  

ion soumise autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cetie     

   
   

  

Les dispositions des artêtés ministériels es 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux install 
inckises dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont p 

  

     jes par le présent ariêté préfectoral 
d'autorisation. 

      

   
   

iels existants relatifs aux pr applicables aux 
enregistrement sont applicables aux installations classées soumises 

blissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à 
    

enregistrement incluses dans 
celles fixées dans le présent arrêté 

CHAPITRE 1,2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉ 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

ARR ibellé de la rubrique (aetivi ture de Pinstallation| Volume austoris Brique) en Nc] Libellé de la rubrique (activité) Nate de Pintallaion| Van lois 

  

PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

  

    

  Stockage dex alcouls de bouche d'origine agricole, | 10 cuves de 93m 
eaux de vic et liqueurs dont le titre aleoométique dés de tu 

22552 | A [volumique est supérieur à 40% 3 énves de 6m 1372m 
La quantité stockée de produits ént supérieure 2 cuves de 20 
on égale à 500 m3 cuves de 15 m° 
  

(Préparation, conditionnement de boissons bière, jus de. 
fruits, autres boissons, 
eaux de source, eaux de table et des activités visées ps 

  

    exclusion ex eaux mi 
  

    

  

  
  

22531 A | mbriques 2250, 2250, 2261 et 2 2lignes d'emboutellage | 355 0001/i 
La capnoté de production étant supérieure à 
20000 1/i 

FR | à liraitement er transfonmation, à lexchsion du seul brcation de lavodia:|  330151/j 
des matières premières ci après, Cuverie d'éhboration et 

   ent élé ou non préalablement Iransformées, enl Tignes d'embouteillage 
[vue de Ia fabsicaion de produits alimentaires ou # #         
 



  PE 
s, vec une capacité de production 

cure à 300 tonnes de produit ini par jour 
ou 600 tonnes par jour lorsque Fstltion foncüonne 
pendant ane durée maximale de 90 fous consécutifs en 

  

  

      

    

  

15103 

(Stockage de matières, produits ou substances 
Icombustibles en quantité supériene à 500 1 dans des 
entrepôts couverts à l'exclusion des dépôts utilisés 4 
Biockage de catégories de matières, produits ou 
substances relevant par ailleurs de la présente 
nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement au 

age de véhicules à moteur et de leur remorque ct 
des étublissements recevant du publie. 

  

    

ÎLe volume des entrepôts étant supérieur ou égal à 5 
(000 m3, mais inférieur à 50 000 m3 

  

2entrepôts : 
Stockage de eautons, 

veste, éiguettes, 
Vouchons ct produits 

finis 
16 600 m° 

  

2925 D 

  

[Ateliers de charge d'aceurmulatenrs, 
La puissance maximale de courant continu uélisable 
pour cette opénition étant supérieure à 50 KW, 

1 atelier de LE postes de 
drges 53 kw 

  

1312 

  

K€ 

(Emploi ou stockage de substances et préparations 
liquides toxiques celles que définies à la rubrique 1000, 
l'exclusion des substances ce préparation visées 
splicitement où par Famille par d'aues mbriques de La 
bromenchture ainsi que du méthanol. a quantité orale 
Iusceptible d'être présente dans l'installation étant 
supérieure ou égale à 1 4, mais inféricure à 10 4 

  

  

Stockage d'encre noie 
pour La ligne 

d'emboueillage 

  

Lg 

  

NC 

Tmploi das des équipements clos en explolration de 
[aa à effet de serre Hluorés visés par le règlement (CL) 
\n° 812/2006 ou substances qui appanvrissent k couche 
(d'ozone visées par e rèlement (CF) n° 1005/2009, 

  

    

Équipements fgouifiques ou dimatques (compris 
pop à chaleus de capacité unie supérieure à 2 kg, 
À qanité enmolée de fluide suncepible d'être présente 
ans Finstlltion cent supérieure ou égale À 300 kg. 

  

Climatisation + 26 kg 
Groupe froid : 18 kg, 
Sécheur dir 3,5 kg 

48ke 

  

1200 2 NC 

Emploi ou stockage de comburants telles que défis 
EI rubrique 1000 à l'exclusion les substances visées 
Inominativement ou par famille par d'autres rubriques. 

    

      quantité totale susceptible d'être pr 
l'installation étant supérieure 0 

aférieure à 50 €   

  

2 bidons de OXONTA 
Active 

Quantité équivalente 
stockée 
dk 

  

14322 NC 
een ne 

inflammables visés à I rubrique 1130 représentant une. 
capacité équivalente totale supérieure à 10 m° mais 
inférieure ou égale à 100 m°, 

   
Encres UV 

Lincres noires 
Arômes 

Volume équivalent 
810 

  

2910-À     NC 

Contbustion à l'exclusion des installations visé 
rubriques 2770 et 2771. 
Lorsque l'installation consoamme exclusivement, seul 

jou en mélange, du ga maturel, des gaz de pétrole. 
liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls 
lourds, de la biomusse tell que définie au a) ont au bji) 
ou au b)is) de Ha définition de biomasse, des produits 
connexes de scierie issus du b}v) de la définition de 
(biomasse ou lorsque la biomasse cs issue de déchets a 
sens de l'article L541-4-3 du code de l'environnement, 
l'exclusion des installations visées par d'autres rebriqnes 
(de la nomenchture pour lesquelles ka combustion 
(participe à la fusion, La cuisson ou au trritement, en. 
mélange avec les gaz de combustion, des matières 
fentaates, si h puissance Ihermique nominale de 
l'installation est supérieure à 2 MW, mais inférience 
à 20 MW 

  parles 

  

  

  

  

  

    1 chaudière de 110 KW 
À 00€ top de 60 IV   170 

  À (Autorisation) ou ÀS (Atoratian avec Seuviludes d'ulité publique) où F (Encegsurement) on D (Mécliation) ou NC (Nan CI 

  

 



Volume autorisé: éléments cactérisant la consistance, le iythme de fonctionnement, le volume des 
s maximales autorisées.   

  

installations ou les capacit 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles eu lieu dit suivants : 
  Commune Pareelles Tieu-dit 
Gensae Ta Pallue N°6, 7, BI e.95 de la section À. Le Laubaree 
CHAPITRE 13 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1,31, CONFORMITÉ 
fallations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées ct exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 
In tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 14 DURÉE DE L’AUTORISATION 

  

  

        
  

  

   Les   

    
   

ARTICLE 14.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de. 
trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sau£ cas de force majeure: 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ       

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

'oute modification appoitée par le demandeur aux installations, à leur mode utilisation où à leur voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 
avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

  

ARTICLE 15,2, MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACI ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue 
À l'article 512 33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement comimuniqués au 
Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 
effecmée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis À son approbation, Tous les frais 
engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant 

  

    

ARTICLE 1.5.3. l'RANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEME 

  

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration 
‘l'out déplacement, à l'intérieur du site autorisé, des installations classées visées au présent artêté ou toute 
implantation ( bureaux, réfectoire .…) de nature à modifier la cartographie des risques devront faire l’objet du 
porter à connaissance prévu à Particle Erreur : source de la référence non trouvée 

  

ARTICLE 1.5.4, CHANGEMENT D’'EXPLOITANT 

  

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui 
suit la prise en charge de l'exploitation 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de Penvitonnement, pour l'application des articles 
R. 512-30-1 à R 512-398, l'usage à prendre en compre est le suivant : usage industriel 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci.



La notification prévue ci dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Cex mesures comportent no 

  

amment   

e l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, ct, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e_ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
# la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;    

° la surveillance des effets de l'installation sur son environnement 

  

stallation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 5111 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) 
au premier alinéa du présent article. 
CHAPITRE 1.6 RESPECI DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.6.1. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil le code de l'urbanisme, le code du travail et le code 
général des collectivités territoriales, ainsi que la réglementation sur les équipements sous pression. 

Ha outre, l'exploitant. place le site de 

    

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOÏTATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 211. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans lt conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

= limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
= la gestion des effluents et déchets en Fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
= prévenir en tontes circonstances, l'émission, là dissémination où le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
l'agriculture, pour la protection de la muure, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 
rationnelle de l'énesgie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique. 

  

    

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des in 
les vérifications à effectuer, en condiions d'exploitation nomnale, en périodes de démarrage, de 
dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de Façon à permette en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté, 

    

tions comportant explicitement 

vil 

  

L'exploitation se Fit sous là s € de personnes nommément désignées par Pexploitant ét ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans Pinstallation. 

  

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

   L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou malières consommables utilisés de manière 
courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants..



CHAPITRE 2,3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1 PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés ct maintenus en bon état de 
propreté (peinture. 

  

ARTICLE 2.3.3. PRÉSERVATION DE LA ZONE NATURA 2000 

L'espace de pelouse sèche abritant la pâquerete papyuleuse ne doit pas être utilisé. Cet espace doit être 
protegé de la circulation par une bordure de trottoir. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1, DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

  

Lout danger où nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent artêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1, DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents où 
incidents survenus du fait du Fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés À l'article L. 511.1 du code de l'environnement. 

cident ou, sur demande de l'ins     Un rapport d' cction des installations clrssées, un rappoït d'incident est 
transmis par l'exploitant à s. 11 précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où 
envisagées pour éviter un accident on un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen où long terme. 

     spection des installations class 

   

  

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations cl 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS T'ENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2,6.1, RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant établit et Hent à jour un dossier comportant les documents suivants : 
= le dossier de demande d'anorisation initial, 
= les plans tenus à jour, 
- les técépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

— les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en 
cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

  

= Les arrêtés préfectomux relatifs aux installations soumises à autorisalion, pris en application de Ja 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

  

- tous les documents, enregistrements, résuliats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
anrèté ;



Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ee cas des dispositions doivent être prises pour ln 
sauvegarde des données. 
Ce dossier est tenu à là disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1, RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 
L'exploitant transmet à Pinspection les documents suivants : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

Acces Contiôles à eftecer Pétiodicté du conuôle 
[923 Mesures des niveaux sonores Vous les 3 ans 

FAT | Dipodif de protccion contre ul Tanistus 

Autidls Dosuinents à ranvmetté ériudictés / échéances 
TES Roc des dE Fac avan de de con CE 
BTE apport de récumen Quint 
DAT |Déchaion ananeie des énisions Ra         
  

TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CITAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

   L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans là conception, Pexploitadon et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, ÿ compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre des meilleures techniques disponibles 

  

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale ét à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à 
permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

Le brûlage à l'air libre est interdit À Pexclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brêlés sont 
identifiés en qualité et quantité 

ARTICLE 3.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire là probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appateillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour ccla diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

  

ARTICLE 3.13. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que Pétablissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

    

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

  Sans préjudice des 1èglements d'urbanisme, Pexploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de masières diverses :



= les voies de cireulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, ete), ct convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière où de bouc sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 
être prévues en cas de besoin, 

   = les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX El DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.11, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

  

Les prélèvements d'eau dans Le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices 
de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 
  

Débit maximal 

  

Nom de la masse d’eau où de Sonate Prélèvement maximal 

  

Origine de Ia ressource 
  Forte _Joundie | 
  Ds Rene ÉLULVES Ban | 20m 

Réseau public Gensac La Pallue 23500 /an 
    

  

              
  

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.2.1. Protection des eaux d'alimentation 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles ct pour éviter des retours de 

aux d'adduction d'eau publique ou dans tout autre milieu de prélèvement 

  

substances dans les 

Article 4.1.2. 
Le forage est référencé 0708-2X-0087/F à la Banque de Données Sous Sol et ses coordonnées Lambert 11 
étend 

  

Prélèvement d'eau en nappe par forage 

ont 
X: 397,325 
Y:2078,310 
Z:4i 

  

L'autorisation, au fitre du Code de ln Santé Publique, pour les prélèvements d' 
Pusage est destiné directement ou indirectement à la consommation humaine en 
de l'inspection de installations 
J'outes modifications apportées à ceule autorisation doivent être communiquées à l'inspection des installations 

41.221 Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 

Une surface de 5 m x 5m est neutralisée de toutes activités ou siockages, el exempte de toute source de 

  au en nappe par forage dont 
u est tenue à la disposition 

  

és, 

  

  

pollution. 
41222 Réalisation et équipement de ouvrage 
La tête du forage doit être protégée par une dalle béton centrée sur l'ouvrage en pente vers l'extérieur. Elle 
doit être fermée par un regard scellé sur ka dalle béton muni d'un couvercle amovible fermé à clé et qui s'élève 
d'au moins 50 cm au-dessus du terrain naturel. 

  

Ces dispositifs permettent de limiter le risque de desuuetion par choc accidentel et empêchent les 
accumulations d'eau stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage.



La pompe utilisée est munie d'un clapet interdisant tout retour de fluide vers le forage. 
L dlations sont munies d'un dispositif de mesures totalisateur de 1ype volamétrique. Les volumes P YP il 
prélevés hebdomachirement sont portés sur registre tenu à la dispositions de l'inspection des installations 
classées. 
412.23 Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrèle en vuc de mesures de comblement. 

  

ins    

  

des techniques appropriées permettant de garantir absence de 
s différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les 

  Tout ouvrage abandonné est comblé 
transfert de pollution et de circulation d'eau entre 
formations aquifères. 

    

"Abandon provisoire : 

En cas d'abandon où d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de k pompé). La 
protection de l tête et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés, 

# Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourta être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables propres 
jusqu'au plus 7 m du sol, suivi d'un bouchon de sobranite jusqu'à — 5 m et le reste sera cimenté (de 5 m 
jusqu'au sol) 

CHAPITRE 4.2 COLLECT 

  

DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

“Lous les effluents agueux sont canalisés. l'ont rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 où non 
conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdiL. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement où 
être détruits et le milieu récepteur. 

. PLAN DES RÉSEAUX     ARTICLE 4. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

  

    

  

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment appataître 
= l'origine et k distribution de l'eau d'alimentation, 
= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 

où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire,     

  

— les secteurs collectés et les réseaux associé 

= les ouvrages de toutes soites (vannes, compteurs. 

  

= les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne où au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

    Les réseaux de collecte des effluents sont conçus el aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans Je temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y iransiter 

  

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bon état et de leur étanchéité 
Les diff 

Les canalisations de transport de s 
aériennes. 

    entes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
à Fintérieur de l'établissement sont     ubstances et préparations dangereuses



ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou 
de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

  

ARTICLE 43.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

= Les eaux pluviales 
ef 

= Les eaux industrielles (eaux de lavage des équipements, du Altte à sable.) 
    eaux un 

ARTICLE 4.32, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement 

  

La dilution des effluents est interdire. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes 
des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de 
l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de waitement. 

  

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (lex) nappes) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits 

  

AR GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNÈMENT 

La conception et la performance des installations de traîtement (ou de pré-uaîtement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibiliré où à faire 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition... y compris à l’occasion 
du démarrage on d'arrêt des installa 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 
un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire l pollution émise en limitant ou en artétant si besoin les fabrications concerné 

  

LE 

  

   
  

    

    

  

Les dispositions néces doivent êtie prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 
ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment) 

saire   

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les eaux pluviales susceptibles d’être pollnées, notamment par ruissellement sur des aites de stationnement, 
de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et iraitées par un ou plusieurs 
dispositifs de traitement adéquat permettant de 1raiter les pelluants en présence. 
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Îls sont nettoyés par une société 
habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hanteur uiile de l'équipement et dans tous les cas au 
moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, ct en In 
vérification du bon fonctionnement de l'obiuraeut 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateuts d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la 
norme en vigueur ainsi que les bordercaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont renus à là 
disposition de l'inspection des installations classées 

    

  

    

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les 
carnctéristiques suivantes 

 



  Poinc de rejet vers Je milieu récepteur codifié par le 

  

  

  

Nature des effluents pluviales 
Fsutoire du rejet [Nu mmue 

“Bassin de répuiadion de 700 n°. 
‘Traitement avant rejet Séparuteuts d'hydrocarbures pour les eaux pluviales de 

sissellement 
Meu manuel récepteur ou Station de iraitement 

collective Fossé puis Le Ri de Gensac     
  

Les eaux industrielles sont récupérées et évacuées en tant que déchets conformément au Türe V du présent 
arrêté. 

ARTICLE 4.3,6. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE I’ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempt : 
= de matières flottant 

  

= de produits susceptibles de dépager, en égout où dans le milieu natutel, directement où 
indirectement, des gx ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

= de tout produit susceptible de nuire À li conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

    

   
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes 

0 °C 
= pH compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcalinc) 

  

- Températun 

— Couleur : modification de k coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 
zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/1 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES 
À L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être 

s vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir 

  

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

évacuées conformément aux rêglements en vigueur. 

  

Les eaux domestiques sont tra 

  

ARTICLE 4.3.9, EAUX PLUVIALES SUSCÉPTIBLES D'ÊTRE POLLU 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l'absence de pollution préaliblement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

  

    

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITÉS D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT 
PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des enux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 
considéré, lus valeurs limites en concentration définies   

  

  

  

Référence du rejet vers le milieu récepteur: N°1 (CF. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5) 
= Concentrtions Paramètres 

i instantanées (mg/1) 
ES 5 

DE E 
Trends ot 5      



   Le débit de fuite maximal des eaux pluviales vers le milieu naturel est de 41/s/ha 

TITRE 5 DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5,11, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Panénagement, et l'exploitation de 
ses inst   ions pour : 

+ en priorité, prévenir et réduire ki production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur Ta 
conception, li fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le téemploi, 
diminuer les incidences globales de l'uélisation des ressoutces et améliorer l'efficacité de leur 
utilisation ; 

  

= assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 
3) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage : 
9 toute autre valorisation, notamment l valorisation énergétique ; 
d) l'élimination 

  

  

é peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur Penvironnement et la santé Cei ordre de priori 
s les justifications nécessaires à humaine, et des conditions techniques et économiques, l'exploitant tient ale 

disposition de l'inspection des installations classées. 

  

ARTICLE 5,12, SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon 
à assurer leur ofientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature ct à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par Particle R. 541-B du code de l'environnement 
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 54315 et R. 543-40 du code de 
Penvironnement. Dans Pattente de leut samassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autie déchet 
non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les déchets emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R, 43-66 à R. 543 72 du code 

  

   
  

de l'environnement. 
Les piles el accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de Particle R. 543-131 du code 
de l'environnement. 
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543 137 À R. 543-151 du 
code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de rembliement, de 
génie civil ou pour Pensilage 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des arlicles 
R 543-195 à R 543-201 du code de l’environnement. 

   

  

ARTICLE 5.13. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets produits, entieposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont 
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des cuux superficielles et souterraines, des envols el des odeurs) pour les 
populations avoisinantes el l'environnement 
lin particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées 

étanches et aménagées pour li récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 

    

sur des aires 
imétéoriques souillées 

 



La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser 2 mois de production    

ARTICLE 5,14, DÉCHETS GERES À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantit les intérêts visés À l’article 
L. 511-1 ei 1, 541 1 du code de Fenvironnement. 
11 s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cer effet. 
11 Fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.15, DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout (taitement de déchets dans l'enceinte de 
Vétablissement est interdit 
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchels dangereux avec des déchets 
non dangéreux ct le mélange de déchets dangereux avee des substances, matières où produits qui ne sont pas 
des décheis sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L'e 
des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 Eixant le contenu dl 
mentionnés aux articles R. 541-413 et R. 541-46 du code de l'environnement. 

ploitant tient un registre chtonologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal 
cgistres 

      

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 
Particle R. 541-45 du code de Penvironnement 
Les opérations de ansport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à 
R. 541-641 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par Pexploitant, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

      

L'importation ou Pexportation de déchet 
autorités compétentes en application du règlement ( 
du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

(angereux où non) ne peut être réalisée qu'après accord des 
n° 1013/2006 du Parlement européen et du Cons     

ARTICLE 5.1.7, DÉCITETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 
Déchets non dangereux : DIB assimilables à des ordures ménigères, emballage en verre, palettes bois, 
cations, plastiques, capsules étain, boues de lavage du filtre à sable, 
Déchets dangereux 
  

  

    

    

Code des déchets Nature des déchets 
020799 En Fhiques Hantes 
gro1o1 Lx de lavage 
15 07.07 Chiffons souillées, emballages souillés, encres et solvants, huiles de vidanges,   
  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6,1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 

  

santé ou la sécurité du voisinage ou de constimer une nuisance pour celle-ci



  
Les prescriptions de arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations elevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

  

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de Itanspoit, les matéricls de manutention et les engins de chantier utilisés à lintérienr de 
Péablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 57121 à R. 571-24 du code de Penvironnement 

ARTICLE 6.13, APPAREILS DE COMMUNICATION 

Tusage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, baut-parleurs …) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer unc émergence supéricu 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence ré 

  

      
Jementée 

  

  Emergence admissible pour Ia 
périvde allant de 

22h à 7h, ais 

  

Niveau de bruit ambiant existant 
dans les zones à émergence 

réglementée (incluant le bruit de 

  Emergence admissible pour la période 
allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jours 

  

  que les dimanches et 

  

  

    

  

        
l'établissement) ë jours férlés 

Supérieur à 35 dB) erinférieur où = él 48 8 (A) 648) 4 dB(A) 
[ Supérieur à 45 dB(\) SEE) 340 
  

  

Les zones à émergence réglementée sont définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 susvisé, 
Une des zone à émergence réglementée se situe au Nord du site, au niveau de l'habitation la plus proche (CE 
Hiude d'impact sonore n°A97573511101R001 réalisé par Deka les 15 et 16 novembre 2011) 

  

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de l journée 

  

    
  

    

PHRIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches ct jours fériés) 
Niveau sonore nie admissible 10 dB) 60 dB(A)       
  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

Hn cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 
ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des: 
niveaux vibraloires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à là 
circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relaive aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par Les installations classées, 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

Les prescriptions du présent titre sont applicables à l'ensemble des installations du site tant qu'elles ne sont 
pas contraire à celles fixées au Chapitre 8.2 du présent arrêté



CHAPITRE 7.1 GENERALITES 
ARTICLE 7.1.1. CLÔTURE 
L'établissement doit être clôturé sur sa totalité. lin plus de l'accès principal, le site est équipé d'au moins un 
accès secondaire judicieusement implanté permettant l'entrée des engins de secours sur l'ensemble du site en 
cas de sinistre. 

ARTICLE 7.1.2. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avois des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, 

  

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 
Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 7.13, ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 
Sans préjudice dés dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de 
données de sécurité. 
L'exploitant tient à jour un registre indiquant lu mature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et le 

  

ARTICLE 7.14. PROPRETÉ DE I/INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés 

  

par les produits ct poussières. 

ARTICLE 7.15. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée ct une information appropriée 

  

ARTICLE 7.1.6. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient Pensemble des équipements mentionnés dans Pétade de dangers 

  

L'exploitant met en œuvre Fensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers. 

CITAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Artiele 7.2.1.1. Accessibilité 
L'instillation dispose en permanence dau moins un accès pour permettre à tout moment Pintervention des 
services d'incendie ét de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par «accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte où 
publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et 
leur mise en œuvre. 

  

Les véhicules dont la présence est liée à Pexploitation de installation stationnent sans occasionner de gêne 
pour l'accessibilité des engins dex services de seconts depuis es voies de citeulation externes à Fi 

loitation et d'ouverture de l'installation. 

  

même en dehors des heures d’ 

  

Article 7.2.1.2, Caractéristiques des voies d'accès 

  

Les installations sont accessibles aux engins de secours par des voies dont les caractéristiques préconisées 
sontles suivantes 

 



   + Juigeur de l bande de roulement : 
+ rayon intérieur de giration : LI m 

hauteur libre: 3,50 m 
+ résistance à la charge de 16 t au total. 

ARTICLE 7.2.2, DÉSENTUMAGE 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de 
chaleur (DENFO), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à 
l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrôlés dégagés en cas d'incendie. 
Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique eL manuelle (ou auto-commande). La 
surface utile d'ouverture de Pensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2% de la surface au sol du le 

  

    

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis l zone de 
désenfumage. Ces commandes d'ouvermre manuelle: sont placées à proximité des accès et installées 
conformément à la norme NI°S 61-932, version décembre 2008. 

  

    L'action d’une commande de imise en sécui 
Les dispositifs d'évacuation naturelle de fur 
l'installation. 

ne peut pas être inversée par une autre commande, 
ées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de 

  

ARTICLE 7.23, MOYENS DE LUI'TE CONTRE L'INCENDIE 
L'installation est dotée de moyens de lutte contie l'incendie appropriés max risques, notamment 
= d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;    
= de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pout chaque local, comme prévu à Particle 7.1.1 ; 

  

= d'une féserve d'eau d'au moins 420 mètres cubes destinée à l'extinction est accessible en toutes 
circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services départementaux 
d'incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux nornes en 
vipueut pour permettre au service d'incendie et de secomrs de alimenter et permet de fournir un débit de 
60m3/h. L'exploitant est en mesure de justifier au préfet là disponibilité effective des débits d’eau ainsi 
qu le dimensionnement de l'éventuel bassin de stockage ; 

  

  

et dans   

= d'extinctems répartis à l'intér 
les lieux présentant des ris 
accessibles. Les agents d'es 

ur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extéricutes 
es spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
tinction sont appropriés aux risques à combattre ct compatibles avec les 

   

  

  

    

s moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 
température de installation ct notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification 
périodique ct de ln maintenance des matériels de sécurité et de Intte conte l'incendie conformément aux 
référentiels en vigueur 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1, MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPIIÈRES EXPLOSIBLES 

  

Dans les parties de l'installation mentionnées À l'article 7.1.2 ct recensées comme pouvant être à l'origine 
d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques ct pneuiatiques sont conformes aux 
dispositions du décret du 19 novembre 1996 modifié relatif au systèmes de protection 
destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 

    

ARTICLE 7.3.2, INSTALLATIONS ÉLECIRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu'elles 
sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent 

  

Les équipements métalliques sont mis à la terte conformément aux règlements er aux normes applicables.



ARTICLE 7.3.3. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir là 
formation d'aumosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi 
loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration «air extérieur, et 

« des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion 
du fattage. 

  

À une hauteur suffisante compte tenu de la haute 
des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus       

ARTICLE 7.34, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 
modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour H protection de 
l'environnement soumises à autorisation. 

  

Une analyse du risque foudre est réalisée conformément à l'article 19 de cet arrêté ministériel dans un délai de 
3 mois à compter de la notification du présent arrêté. 
Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme NF HN 62 305 2. lille définit les 

ires aux installations.   niveaux de protection néce   
L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les deux ans par un organisme compétent. 
Une véification, au moins visuelle, est réalisée après impact de foudre dommageable comme le prévoit 

  

l'article 21 de l'arrêté ministériel susvisé   

  

L'exploitant tent en permanence à disposition de l'inspection des installations classées Panalyse du risque rm ù <q 
dion ct de maintenance, le carnet de bord ec les rapports de 

ministériel s 

  

foudre, Pérude technique, la notice de vér 
vésifications prévus aux articles 18 à 21 de l'arrêl 
CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

     

ARTICLE 7.4.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 

  

LL Lout stockage d'un liquide suscepüble de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacilé 
de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 
= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de In capacité totale des réservoirs associés 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 
au moins égale à 

  

dans le cas de liquides inflammables, 50 % de a capacité totale des fûts, 
dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füi 

- dans tous les cas 800 litres minimum où égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1 

  

      

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 
Les produits récupérés en eus d'accident ne peuvent être réjetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté où sont éliminés comme les déchets. 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides infammubles, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse magonnée, ou assimilés, 
ét pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus, 

  

TTL. Pour les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales #y 
versant



IV. Le sol des aires et de locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme où 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les 
eaux de lavage et les matières répandues accidentellement 

  

    

V. Toutes mesures sont prises pour recueilli l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollu 
lots d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées 
fin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des couts d'eau où du milieu naturel. 

  

   

  

ux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées 
CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Les es   

ARTICLE 7.5.1 SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une on plusieurs personnes référentes ayant une connai 
l'installation, des dangers ct inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés où stocké 
l'installation ct des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

  

sance de la conduite de 
dans 

  

     

  

tions. 

  

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux install 

ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l’article 7.1.2 e1 notamment celles recensées locaux 
lravaux de séparuion ou d'aménagement ne peuvent être cffeemés qu'après délivrance d'un « permis 
d'intervention » et éventuellement d'un «permis de feu» et en respectant une consigne particulière. Ces 

< des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées, 
Le «permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établ 
visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée, Lorsque les travaux sont effectués 
par une entreprise extérieure, le « penis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne 
particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les 
personnes qu'ils auront nommément désignées, 

  à risque, les 

  permis sont délivrés après analys 

      

Dans les parties de l'installation présentant des sisques d'incendie ou d'explosion, il est intérdit d'apporter du 
feu sous une forme quelconque, sauf pour là réalisation de travaux ayant it l'objet d'un « permis de feu », 
Cette interdiction est affichée en caractères apparents 

ARTICLE 7.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 
L'exploitant assure où fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité ct de 
latte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection ct d'extinction, portes coupe feu, 
colenne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques ct de chauffage, au moins 1 fois 
paran. 
Les vérifications périodiques de ces matéricls sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications, 

  

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

    Sans préjudice dl 
les lieux fréquentés par le personnel. 

dispositions du code du tiavail, des consignes sont établies, tenues à jour et affiché 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une fotme quelconque, notament l'interdiction de fumer dans les 
zones présentant des sisques d'incendie on d'esplosion ; 

    

- l'interdiction de tout br 
-l'ébligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 
= les procédures d'arrêt d'urgence ct de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

lage à Pair Hibre ; 
   

  

aux de fluides), 
- les mesures à prendre en eus de fuite sur un récipient où une tuyauterie contenant des substances 
dangereus 
—les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de colleete, prévues à l’article 7.41, 

  

 



les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

  

- là procédure d'alerie avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, ete., 
- obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 INSTALLATIONS IED 

  Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux installations visées à l'annexe T de la Directive 
2010/7$/UE du Parlement enropéen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux limissions 
Industrielles (ED). 

installations sont réglementées par la section 8 du code de l'environnement. 

    

ARTICLE 8.1.1. INSTALLATIONS CONCERNÉES 

La rubrique principale de l'exploitation est la suivante : 

Rubique Re rassacié 
36122 IFDM Industries agro alimentaires et Hitières 

7 BRGF: Best Reference 

ARTICLE 8.1.2, RÉ 

  

EXAMEN 

En vue du réexamen prévu au I de l'article R515-70, l'exploitant adresse an préfet les informations 
nécessaires, mentionnées à l'article 1515 29, sous forme d'un dossier de réexamen dans les 12 mois qui 
suivent la date de publication des décisions concernant les conclusions sur les meilleurs techniques 
disponibles 
Le dossier de réexamen est remis en 3 exemplaires, S'il doit être soumis à consultation du publie en 
application de l'atticle L515-29, l'exploitant fournit le nombre d'exemplaires nécessaires à l'organisation de 
cette consultation dans les communes mentionnées au I de l'article R515-76. Il est accompagné d'un résumé 
non technique au format électronique. 
Le dossier de réexamen doi être conforme à l'uticle R515-72 du code de l'environnement, 

  Le téexamen lient compte de toutes les nouvelles conclusions sur les meilleurs 1cchniques disponibles ou de 
toute mise à jour de celles-ce applicables à l'installation, en plus de celles du BRef associé À k rubrique 
principale du site. 

  

Le 1 dossier de réexamen est accompagné du rappott de base mentionné à l'article L515-30 et dont le 
contenu est défini au 3° du 1 de l'article R515-59. 

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE STOCKAGE D'ALCOOL DE BOUCHE 

ARTICLE 8.2.1. SITUATION ET CARACTÉRISTIQUES DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

Stockags ol de bouche : 

     

  

Surface en me | TPE ét euractéritiques du stockage 

    

    

ou du chai stockage en m3 
Ge rene date | An 10 cuves inox de DE FD 

Ge 2 en RTE Fan 

  

d'éliborarion 3 cuves inox de 6 m° 
2euves inox de 20 m9         8 cuves inox de 15m 
    

   Les installations citées dans le tableau ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté.



ARTICLE 8.2.2, DÉFINITIONS 

Au sens du présent chapitre on entend par : 
  

Alcuol de bouche : Au tite du présent artête seul l'alcool de bouche ayant un titre aleoométrique volmique 
supérieur à 40 % est à prendre en compte, 

Installations de stockage : Chais ou stockages extérieurs d'alcool de bouche 
Chaï: Bâtiment abritant un stockage d'alcool de bouche. Un chai peut être divisé en plusieurs cellules 

séparées par des murs coupe-feu ou non. L.es parties de bâtiment délimitées par des murs coupe-feu qui 
a'abritent pas de stockage d'alcool ne sont pas à prendte en compte dans les limites du chai 
         

Capacité Maximale de Stockage (CMS) : Capacité maximale des contenants susceptibles d'être présents 
dans l'installation de stockage et/ou sur le site et déclarés par l'exploitant comme destinés à stocker en 
permanence ou lemporairement des alcools de bouche. 

Stockage extérieur : Stockage d'alcool de bouche ne répondant pas à la définition du chai. 
Surface : Les swfaces à prendre en considération sont les surfaces intérieures, lorsqu'ils sont indépendants, 

des chais ct pour les stockiges extérieurs celles des cuvettes de rétention associées susceptibles de 
  

contenir des efluents enflammés 

  

ARTICLE 8.2.3. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

sstance au feu sont conservés et tenus à la disposition de   Les justificatifs atrestant des propriétés de rés 
l'inspection des installations classées. 

Article 8.2.3,1, Sol 

Le sol est incombustble et permet de contrôler les écoulements. Il est aménagé de façon à permettre aux. 
liquides accidentellement répandus de converger vers des rigoles d'évacuation reliées à la euvette de rétention 
associées au chai par l'intermédiaire de dispositif opposant à la propagation d’un incendie.    

Article 8.2.3.2. Murs 
Les murs extérieurs sont construits en matériaux cle classe A2s10 (MO) et RE 240 (coupe-feu À heures).   

Article 8.2.5.3. Charpente/couverture 
L'ensemble de lt charpente offre une stabilité au feu R 30 (degré une demi-heure) qu minimum, En cas 
d'incendie, ka chute des éléments de li charpente ne porte pas atteinte à I stabilité des murs extérieurs qui 
respectent les dispositions l'article 8.2.3.2 ci dessus. 

  

La couvermre esl en matériaux de classe 2140 (MO). Excepté pour les systèmes de désenfamage visés à 
l'article 8.5,3.2 du présent arrêté, 

  

les éléments du phfond et/ou le faux plafond et d'isolation sont en matériaux de classeA251d0 où Bs2d1 
(MO ou Mi) 

Article 8.2.3,4. Ouvertures/issues 
Les portes extérieures des chais sont EI 30 (pare flammes degré une demi-heure) 

nt évitant Lout   

De plus, ces poites sont équipées d'un seuil où d'une grille ou de tout moyen équival 
écoulement vers l'extérienr de liquicles enflammés ou non. 
Le chai est équipé d'au moins deux portes judicieusement réparties 
Le stockage est effectué de manière que toutes les issues soient largement dégagé 

  

Les portes ont une largeur minimale de 0,80 mètre. 

  

Les chais ne possèdent aueune ouverture autre que les issues prévues ci-dessus, hors équipements de sécurité 
et de ventilation, 

Article 8.2. 
L'implantation des installations de stockage (barriques, tonneaux, cuves, canalisations .…) dans les chais 
permet une libre circulation du personnel et des services de seconts, 

  

5. Aménagement des stockages



  

Lin particulier, Paménagement des installations de stockage respecte Les dispositions suivantes 
+ Allée principale (centrale ou latérale) : largeur minimale de 3 m 

  

; rack, rangé de tonneaux où cuve …), la profondeut par rapport à une 
m si le chai n'est pas équipé d'un système d'extinction automatique. 

* Installations de stockage (rime, 
allée principale excède past          

ARTICLE 8.24. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

  

Article 8.2.4. 
Les installations électriques sont réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 susvisé. 

. Installations électriques 

Les installations électriques sont conformes À la norme NC 15100 pour la basse tension et aux normes 
NKC 13.100 et NC 13,200 pour la haute tension, 

Dans les zones à risques d'incendie où d'explosion, les canalisations et le matériel électrique doivent être 
à leur strict minimum, ne pas être une cause possible d'inflammation et être convenablement protégés 

ct contre action des produits présents dans les locaux 
réduits 
contre les chocs, contre la propagation des flammi 
où ils sont implantés 

  

  

    Le matériel exposé aux projections de liquides est conforme aux dispositions de la norme NFC 20010. Dans 
les locaux où sont accumulées des matières inflammables ou combustibles, le matériel est conçu et installé de 
telle sorte que le contact accidentel avec ces matières ainsi que l'échauffement dangereux de celles-ci sont 
évités, En particulier, dans ces zones, le matériel électrique dont le fonctionnement provoque des axcs, des 
étincelles ou lincandescence d'éléments, n'est autorisé que si ces sources de dangers sont incluses dans des 

    

ppropriél 

    

Dans les one: 

réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la légis 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion (décret du 19 novembre 1996 pour le 

le 1° juillet 2003, décret du 11 juillet 1978 pour les autres) 

risques d’explosion définies ci-dessous, les installations électriques sont conformes à là 
ation des     

  matériel construit après 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au diire de Ka législation suf les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère 
explosive de l'établissement, Le plan des zones à risques d'explosion est porté à là connaissance de 
l'organisme charpé de Ia vérification des installations électriques. 

  

Le matériel électrique mis en service à partir du ler janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 
et 4 de l'arrêté ministériel précité 

Des intermupteurs mulpolaires pour couper le courant (force ct lumière) sont installés à l'extérieur des zones 
à risques 
Les transformateurs, contacteurs autres 

extérieur des ones à ri 
  que ceux de basse tension sont implantés dans des locaux spéciaux 

    

En particulier les chais sont équipés dun interrupteur général, bien signalé et protégé des intempéries, 
permel de couper l'alimentation électrique des installations de stockage, sauf celle des moyens de secours et 
de sécuuité. Il est installé à proximité d'au moins une issue et à l'extérieur de l'installation de stockage. Un 
voyant lumineux extérieur signale là mise sous tension des installations électriques des installations de 

allions de sécurité 

    

    

stockage autres que les ins 

  

l'éclairage artificiel par lampes dites « baladenses » présente un degré de protection égal ou supérieur à 1P 55 
avec protection mécanique. 

  

L'éclaiage fixe à incandescence et l'échiige fluorescent sont réalisés par des luminaires ayant un degré de 
protection égal ou supérieur à IP 55 avec une protection mécanique. 

  

En aucun cas les appareils d'éclairage ne sont fixés directement sur des matériaux inflammables. 
Li 

disjoncteus, 
enveloppes présentant un degré de protection égal ou supérieur à IP 55. 

< appareils de protection, de commande et de manœuvre (fusibles, discontacieurs, interrupleurs, 
.) sont tolérés à l'intérieur des installations de stocknge sous réserve d’être contenus dans des 

  

 



de courant, situés à 
ipérieur à IP 55. 

Les appareils utilisant de l'énergie électrique (pompes, brnsseurs .…) ainsi que les pris 
l'intérieur des installations de stockage, sont au minimum de degré de protection égal ou si 

    
       

  Article 8.2.4.2. Vérification périodique des installations électriques 

  

Loutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont vérifiées. Les vérifications portent sur 
Pensemble des prescriptions du présent article et sont effectuées conformément aux dispositions du décret n° 
88-1056 du 14 novembre 1988 susvisé. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations 
électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 10 
octobre 2000 susvisé. 

  

    
  

L'exploiant fait réaliser les vérifications annuellement par des personnes possédant une connaissance 
approfondie dans le domaine de la prévention des risques dus à l'électricité et des dispositions réglementaire 
qui y sont afférentes, La personne qui effectue les vérifications mentionne très explicitement les défectnosités 
relevées dans son rapport, L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures corectives prises          

Article 8.2,4.3. Mise à la térre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) contenant et/ou véhiculant des produits 
inflummables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et 
reliées pa des liaisons équipotentielles conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu 

ve ou inflammable des produits. 

  

  

notamment de l nature explosi 

  

    Chique zone de chargement/déchatgement des alcools 
général de terre. 

doit pouvoir être reliée électriquement au eireuit 

ARTICLE 8.2.5, ZONES À ATMOSPHÈRE EXPLOSIBLE 

Conformément aux dispositions de l'article R 232-12-28 du code du wavail (Décret n° 2002-1553 du 24 
décembre 2002), l'exploitant tient à jour, sous sa responsabilité, le recensement des parties de l'établissement 
qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
ou produites, sont susceptibles d’être à l'origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où 
indirectes sut Penvironnement, la sécurité publique où le mmintien en sécurité de Fétablissement. 

  

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de Pétablissement Ki nature du risque (incendie, 
es où émanations toxiques), Ce risque est signalé dans les locaux correspondants 

  

aimosphères explos 
Pour le risque d'explosion, l'exploitant définit, sous sa responsabilité, trois catégories de zones de dangers en 
fonction de leur aptitude à l'explosion 

* une zone de lype O : zone à atmosphère explosive permanente, pendant de longues périodes on 

  

fréquemment (catégorie 1), 
jonnelle en fonctionnement normal 

  

* une zone de type 1 : zone à atmosphère explosive, occas 
(catégorie 2), 

* une zone de type 2 : zone à atmosphère explosive, épisodique dans des conditions anormales de 
fonctionnement, de faible fréquence et de coute durée (catégorie 3) 

  

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère 
explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à li connaissance de 
l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

    

Le matériel élecuique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des atticles 3 
et 4 de l'arrêté ministériel précité 

  

$ contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
ésons équipotentielles. 

Les masses métallique 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la Lerre et reliées par des Ï 

 



  

IL est affiché aux entrées des chais pr 
mention « sisque d'explosion en cas d'incendie ». 

entant des risques d'exploston notamment ceux avec des cuves inox, la 

    

CHAPITRE 8,3 FACTEUR ET ÉLÉMENTS IMPORTANTS DESTINÉS À LA 
PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 8.3.1 LISTE DES ÉLÉMENTS IMPORTANTS POUR LA SÉCURITÉ 

L'exploitant établit, la liste des facteurs importants pour la sécurité. Il identifie à ce titre les équipements, les 
paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les 
phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, Fonctionnement transitoire, situation 
accidentelle …) susceptible d'engendrer des conséquences graves pour Phomme et Penvironnement 

    

Cette liste est tenme à la disposition de l'inspection des installations 
Elle comporte au moins, lorsque les installations en sont poutv 

$ et régulièrement mise à jour 
les éléments suivants   

les murs coupe-feu 
les installations d'extinction automatique 
les extinercurs 
les Robinets d’Incendie Armés 
Les bornes incendie 
Les réserves d’enu d'incendie 
Les ouvrages de Récupération/Uxtinetion/Rétention des alcools de bouche et des eaux 
d'incendie 
Les regards siphoïdes 
Les systèmes de surveillance ct d'alarme 

  

d'extinction en eus 

    

loue modification où suppression d'éléments de cette liste minimale de facteurs IPS constitue un 
changement notable qui doil êwre patté avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation en application de l'article 1.5.1 du présent arrêté, 

CHAPITRE 8.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

  

ARTICLE 8.4.1. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

du site ct matérialisées au sol. Elles sont 

  

Les aires de chargement/déchargement sont situées à Pintérie 
réservées uniquement au chargement ct au déchargement des alcools de bouches dans des camions citernes 
ou des produits nécessaires à l'exploitation du cha. 
Chaque aire est associée à une cuvette de rérention étanche permeuant de récupérer tout épandage provenant 
du camion citerne, des installations fixes de stockage ou des myaux de transfert los des opérations de 

fe à une capacité au moins épale au camion citerne le plus grand    chargement ou de déchargement. Cette euv 
pouvant être adimis sur Paire. 
Chaque aire est équipée d’une installuion permertant une liaison équipotentielle entre le camion citerne, le 
tuyau de dépotage et les installations de stockage 

  

Des consignes sont établies pour le chargement /déchargement des camions, elles sont affichées à proximité 
de Faire de dépotage, Elles précisent en particulier que tout chargement où déchargement dune citerne 
routière ne peut être effectuée que si la liaison équipotenticlle est assurée. 

ARTICLE 84.2. TRANSFERT D'ALCOOL 
  taux incombustibles et parfaitement 

ces. 
Les luyauteries et les canalisations fixes de transfert d'alcool sont en mal 
lutés, munis d'un système de vanne aisément accessible et manœuvrable en toutes circonsta 

  

Loisqu’elles sont mobiles, les tuyauteries et canalisations de transfert d'alcool font Pobjet d'une surveillince 
peumanente de leur état et de leur étanchéité. Les passages dans les murs sont situés au dessus des cuvettes de 
rétention et sont obturés en dehons des transfests. 

 



y avoir de communication permettant l'épandage 

  

Les installations sont conçues de telle sorte qu'il ne puk 
d'alcool du chai vers un autre bâtiment. 

CHAPITRE 8,5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 85.1, DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
l'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci. Les moyens de prévention er de protection suivants sont présents sur le site (liste non-exhanstive) : 

extinctents 
alarme incendie 
évents de surpression correctement dimensionnés sur les cuves inox 

  

système d'extinction automatique d'incendie de type Déluge 
ARTICLE 8.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et Rrellement accessibles. 

  

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de à 
dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels 

  

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sut un registre 
tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

  

ARTICLE 8.5.3. ALARME - MOYENS D’INTERVENTION - RESSOURCES EN EAU 
L'établissement est doté de moyens de secows contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 
normes en vigueur, notamment : 

Article 8.5.3.1, Alarme incendie 
équipé d’un système automatique de détection d'incendie et d'alerte de In personne chargée 

  

Chaque chai 
del surveillance. 
Sur chaque site, le personnel dispose d'un moyen d'appel de la personne chargée de la surveillance 

Article 8.5.3,2, Désenfumage 
Tout chai doi comporter dans son tiers supérieur, un dispositif de désenfumage dont la surface doit être au 
moins égale À 1m? si la surface du chai au sol est inférieure à 300 mt la capacité de stockage supérieure ou 
égale à 50 mŸ 
Le dispositif peut être constitué pour 50 % de matériaux légers fusibles à la chaleur. 

  

Article 8,5.3.3, Extincteurs 

Chaque chai est doté ’extincteurs portatifs de telle sorte que la distance maximale pour atcindre Pextincieur 
le plus proche ne soit jamais supérieure à 15 mètres 

  

Leur puissance extinctrice minimale doit être de 144 B 
1 roues de 5Û Kg environ, par volume de 1,000   

En outre, il doit être prévu en complément, un extincteur s 
mm? d'alcool s'il n'existe pas de RIA avec émulseur dans le chai 
Ce matériel est contrôlé annuellement et a date des contrôles doit être poriée sut une étiquette fixée à chaque 
appareil 
“Tout engin mécanique se déplaçant à l'intérieur des chais est doié dun extincieur portatif, soit à CO», soit à 
poudre polyvalente. 

Article 8.5.3.4. Réserve d’eau d'incendie sur Le site 
Le site est pourvu des besoins en eau nécessaire à l'extinction d'un incendie dans les installations de stockage 
d'alcool de bouche (420 m°). 
Ces besoins en eau sont assurés par une réserve de 600 m° sur le site et complétés ainsi :



+ Une réserve de 400 m? sur le site de UNICOOP 
+ Une réserve de 2 000 m° sur le site HMOUNIER 

Des conventions sont établies entre les 2 sociétés précitées ct l'exploitant pour le partage des réserves 
incendie. Ces documents sont tenus à la disposition de l'inspection. Toute modification des conventions sont 
à transmettre au Préfet conformément à l'article 1.5.1 du présent arrêté. 

  

  

Chaque réserve incendie est équipée de prises pompier en nombre suffisant. 
Un accord formel du SDIS est nécessaire à la répartition, l'aménagement er l'équipement de cette réserve. 

Article 8,5.3,5, Récupération/ Extinction/ Rétention des alcools de bouche et des eaux d'extinction en cas 
d'incendie 

   
Chaque chaî est pourvu dun réseau permettant de récupérer et de canaliser les alcools de bouche et les eaux 
d'extinction 

  

incendie. 
    Les effluents ainsi canalisés sont disipés à l'extérieur des bâtiments de stockage d'alcool vers une fosse 

permettant l'extinction des effluents enflammés puis vers une rétention de 500 m° 

    

; dimensionnés el construits afin de 

  

Le résenu, la fosse d'extinction ct la rétention sont conçu 

+ Ne pas communiquer le feu directement ou indirectement aux autres installations simées sur le site 
ainsi qu'à l'extérieur du site 

+ Éviter tout débordement, sauf pout la rétention, pour cela ils sont adapés 
définis dhuns les moyens de lutte contre incendie. 

     aux débits et aux volumes 

  

“ Résister aux effluents enflammés. Lin amont de la fosse de dilution les réseaux sont en matériaux 
incombustibles. 

  

+ Éviter l’épandage des effluents en dehors des réseaux ct installations prévus à cet effet 
» Être accessible aux services d'intervention lots de l'incendie. 
+ Assurer h protection des tiers contre les écoulements éventuels 
+ Limiter la surface de collecte des effluents afin d'éviter la propagation de Pincendie dans le chat. 

ximum de toute autre construction.   + litre éloigné au m 

La rétention doit avoir une capacité minimale de 50 % de la capacité du plus grand chaï raccordé et 100 % du 
plus grand récipient. La rétention peut être en partie interne pour le chai le plus grand du site.    

L'exploitant établit un plan d'intervention précisant les moyens à mettre en place et les mancuvres à effectuer 
pour canaliser et maîtriser les écoulements des eaux d'extinction d'incendie. Le délai d'exéeution de ee plan ne 
peut excéder le délai de remplissage de la rétention 
Ce plan est porté à li connaissance du personnel et des services d'incendie et de secous. Il est sépulièrement 
mis en œuvre au cours d'exercice qui doivent avoir lieu au moîns une fois par an. 

TTTRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

  

ARTICLE 9.141, PRINCIPE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant 
a responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 

1 OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

  définit et met en œuvre sous s 
cffeis dit programme d’anto surveillance 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions 
de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
Penvironnement L'exploitant décrit dans un document tenu à là disposition de l'inspection des installations 
classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les 
modalités de wansmission à l'inspection des installations classées. 

       

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
Penvironnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

  

   



  

CHAPITRE 9.2 MODALIIÉS D'EXERCICE El CONTENU DE 
L'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9,21, RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 
Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur, 

spositif est relevé une fois par semaine. 

  

Ce 

Les résuliats sont por   ur un registre 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : Point de rejet n°1 
  

Eirunêres Auto surveillance assurée par l'exploitant 
pe de suivi — || Périodicité de la mesure 

  

  

NS 
pco 

E— —| Ponctuel Auuelle 
Hydrocarhures 

totans       
  

ARTICLE 9.2.3, AUTO SURVEILLANCE DÉS NIVEAUX SONORES 

  

Une mesure de la sitaation acoustique sera effectuée lors du prochain passage en 3x8 puis tous les 3 ans, par 
isme. où une personne qualifiée dont le choix sera communiqué préahiblement à inspection des 

sées. Ce contrôle sera effectué toujours lots du travail en 3x8, indépendamment des contrôles 

    

un org 
installations el 
ultérieus que l'inspection des installations classées pourra demander 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

  

ARTICLE 9.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du 9.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lotsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart 
par rapport au respect des valeurs téglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets 

       

sur Penvironnement. 
lin particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fit apparaître 
une dérive par rapport à état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l'article R. 512-8 II 1° 
du code de l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant 
met en œuvie les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas 
échéant, un plan de gestion visant à rétablir k compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

  

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE 
NIVEAUX SONORES 

ät leur   Les résultats des mesures réalisées en application du 9.2 sont transmis au préfet dans le mois qui 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

  

CHAPITRE 9,4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année 
précédente 

= des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
de li masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 
installations classées.



= La masse émise est li masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique 
ou accidentelle, canalisée où diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi 
que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement 

TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS -PUBLICITE -EXECUTION 

  

CHAPITRE 10.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction 
11 peut être déféré auprès du ‘Ltibunal administrauf de Poitiers: 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le Fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 2111 et 1. 511-1 dans un déhi d'un an à compter de la 
publication ou de l'affichage de la présente. décision 

2 par les demandeurs on exploitants, dans un déhi de deux moîs à compter de la date à laquelle la 
décision leur a &té notifiée. 

  

Toutefois, si la mise en service de Pinstallation n'est pas intervenue six mois aprèx ln publication où l'affichage: 
de la présente décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois 
après cette mise en service 

  

  

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation chssée que postérieurement à l'affichage où à le publication de l'arrêté autorisant l'ouverture 
de cetre installation ou aténuant les preseriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 

  

juridiction administrative, 

ARTICLE 10.11 PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de Particle R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnant qu'une copie du texte intégral est dépos archives des mairies ct mise à la disposition de 
toute personne intéressée, sera affiché en mairie de GIINSAC-LA-PALLUE pendant une durée minimum 

aus    

d'un mois. 
1e mire de GHNSAC-LA-PALLUE fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de La Charente, 
l'accomplissement de cette formalité, 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur Le site de l'exploitation à la diligence de la 
société BACARDI MARTIN! PRODUCTION. 

Une copie dudit arrêté sera également adressé À chaque conseil municipal consul 
BOURG-CHARENUE et JULIENNE, 
Un avis au public sera inséré par les soins de k préfecture et aux frais de Ia société BACARDT MARTINT 
PRODUCTION dans deux joutnaux diffusés dans tout le département. 

savoir : SAIN'L-BRIC     

ARTICLE 10.12. EXECUTION 

Le Secrétaire général de la préfecture de La Charente, le sous-préfet de COGNAC, la Directrice régionale de 
Fenvironnement, de l'aménagement et du logement, le Directens de l'Agence régionale de santé et 
Finspection des installations classées pour la protection de l'environnement sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Maire de GENSAC-LA-PALIL.UT 
et à la société BACARDI MARTINI PRODUCTION, 

P/Le Préfer, 7 3 MARS 2006 
et par délégation, 

  

Le secrétaire général, 

   
Frédéric PAPE
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TITRE 11 PLAN DES CUVERIES 

 
 
 
 

 
 

 
 

  

  
 
 

 
   

   
 

 
 

 


